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D I T I O N D E ta HlauNcie 
Pour comprendre les derniers dévelojppamanl'» 

~CË N'EST PAS LE CERTIFICAT 

QUI FAIT LE SYNDICAT 
CEST L'UNION DES OUVRIERS 

( Extraits d'une causerie de M. Jean Marchand, secrétaire général de la CTCC, 
mr les ondes de CKSM de Skawinigan, le 19 pMet. Le titre et les sous-titres sont 
de nous.) 

Un nouveau développement sury«»iM la ««moine dernière a jeté beou-
coup de confusion dons les esprits au sujet des conflits en cours o la Conso-
lidoted Paper et à fo Du Pont Co. of Canada, il s'agit de la décision de la 
Commission de Relations ouvrières de la province de Québec d'annuler les 
certificats de reconnaissance syndicale de* syndicats de Lourentide, Belgo et 
Du Pont. 

Décertification n'est 
pas dissolution 

L'interprétation donnée par les 
compagnies et leurs agents à cet-
te décision n'a aucun fondement 
légal et risque de prolonger inu 
tilement les arrêts de travail si 
le public lui accorde quelque cré-
dit. 

Plusieurs travailleurs m'ont 

rapporté qu'un honirna l e lui, ap-
pelé de l'extérieur par une com-
pagnie, déclare, à qui veut l'en-
tendre, que la décertification des 
syndicats équivaut à leur dissolu-
tion et, qu'à toutes fins, ces der-
niers n'existent plu;?. 

Cette affirmation '3sfc des plus 
fantaisistes, et aucun avocat sé-
rieux ne pourrait la .soutenir de-
vant ses confrères rlu Barreau 

ou les tribunaux sans se couvrir 
ce ridicule. 

Il s'agit, en somme, de savoir 
quelle est la portée d'un certifi-
cat de reconnaissance syndicale 
et quels sont les droits et privi-
lèges qu'il confère aux associa-
tions qui s'en prévalent. 

Origine des certificats 
L'octroi des e<>rliticats de re-

(Suitc à la page 2) 

qu i la f a r s en ^r»ilia lit» lir« I« J o u r n a l ? 
— A h ! l u i ? C 'es t l'Jdl«»t dlfl l * iparolsse , . . 

A propos d'une lettre 

de Marcel Francq, 
le faux frère 

Nous avons sous les yeux une lettre miméographiée 
que Marcel FRANCQ a envoyée dernièrement aux t r a -
vailleurs de LA TUQUE, de GRAND'MERE et même de 
SHAWINIGAN. Rarement avons-nous lu des textes 
aussi froidement cyniques, aussi mensongers et aussi 
peu dignes d'un chef ouvrier. 

A la ""défense de la Consolidated 
Cela commence par des insultes à l'adresse de» chefs 

de la CTCC qui sont accusés de vouloir détruire "notre 
système social et économique". 11 est facile à compren-
dre que ce système, TEL QU'IL EST, convient tout à fait 
4 Marcel FRANCQ et aux faux frères de son espèce. Ce 
ne sont pas eux qui voudraient changer quoique ce soit ! 

Ensuite M. FRANCQ prend la défense de la CONSO-
LIDATED et affirme que "personne n'a demandé aux ou-
vriers de SHAWINIGAN ou de GRAND'MERE de pro-
duire du papier le dimanche". II n'a sans doute pas vu 
les grandes annonces que la CONSOLIDATED a fait pu-
blier à grands frais dans les journaux de la région. La 
Compagnie y affirmait, en effet, qu'elle ne produisait pas 
de papier le dimanche mais, dans la même annonce, elle 
demandait au syndicat "le consentement de ses membres 
et leur coopération pour produire du papier, en cas de 
force majeure seulement, en travaillant quelques heure» 
de plus, passé minuit le samedi soir pour reprendre la 
production perdue si jamais celle-ci s'élève î des pro-
portions démesurées". 

A moins que M. FRANCQ ne sache pas lire ou qu'il 
«oit une buse, il devra admettre que dans le texte cité, 
la CONSOLIDATED ne parle pas de "réparation" mais 
bien de "production". 

Quant aux réparations, M. FRANCQ prétend qûe *i 
les ouvriers refusent de les faire le dimanche, il en ré-
sultera des mises à pied. Encore une fois, c'est une affir-
mation gratuite démentie par les faits. 

S'il y a plus de travail sur semaine, il y aura un plus 
grand besoin de main-d'oeuvre.. A La TUQUE, la compa-
gnie « engagé cinq employés de plus i la suite du refus 
du lyiidlcat de travailler le dimanche. 

Production le dimanche 
A propos de I,a TUQUE, il serait intéressant de rap-

peler qu'en deux occasions, la CANADIAN INTERNATIO-
NAI, P.'\PKR CO. a demandé à ses employés de travailler 
le dimanche A LA PRODUCTION, pour remplir des com-
mandes de la EASTMAN KODAK CO. Les dirigeants de 
l'union internationale avaient tout de suite accepté la de-
mande de la compagnie et lui avaient même suggéré de 
ne pas consulter le .syndicat. Par contre le syndicat avait, 
carrément refusé. 

Plus loin, Monsieur FRANCQ se laisse emporter par 
<ion imagination et une sorte de rage dont nous devinons 
bien la cause. 11 s'écrie tout à coup : "Les forts-à-bras de 
SHAWINIGAN qui sont venus malmener les ouvriers de 
GRAND'MKRK étaient-ils des ouvriers des moulins de pa-
pier ou tout simplement les mêmes TOUGHS qui causèrent 
les désordres à LOUISEVILLE et ail leurs?" 

Ou ne devrait pas répondre à pareilles sottises si ce 
n'est, peut-être, en disant que les seuls forts-à-bras aperçus 
à GRAND'MERE portaient l'uniforme de la Police Pro-
vinciale. (A propos de ressemblance, ces policiers res-
semblaient étrangement à ceux qui liraient sur les syndi-
qués de GKAND'MKRE alors qu'ils montaient l'escalier 
menant aux bureaux du syndicat . . . ) 

Règne de terreur 
M. KKANCQ exhorte ensuite les membres de la Fé-

dération nationale des travailleurs de la pulpe et du 
papier "à se libérer du règne de terreur" où les con-
duisent leurs chefs actuels. Il est vraiment odieux de 
voir uu chef ouvrier s'adresser en ces termes à des tra-
vailleurs qui ont déjà assez de difficultés avec leurs em-
ployeurs et" qui consentent déjà assez de sacrifices. Comme 
exemple de solidarité ouvrière, on aura vu mieux. Ainsi, 
on aura vu mieux au DEVOIR où la CTCC s'est montrée 
solidaire d'une union internationale qui n'avait aucune rai-
lon lie lui être particulièrement sympathique. Au con-
traire . . . 

Et vous parlez de "règne de terreur", cher M. FRANCQ. 
Vous êtes un gros sensible, décidéinent, et vous avez la 
terreur facile. Mais il n'y a même pas de piquetage à 
SHAWINIGAN et à GRAND'MERE ! Les policiers de votre 
maître DUPLESSIS poireautent d<îvant l'usine de la LAU-
RËNTIDË et ils n'ont même pas eu la chance jusqu'ici 
d'essayer leurs gros revolvers. (Il est vrai qu'ils ne sont 
p«s encore en nombre. . . ) Les autorités municipales de 
GRAND'MERE et de SHAWINIGAN sont d'accord pour 
«ffirmer que le calme règne dans les deux villes depuis 
!• premier jour du conflit. Personne n'a été blessé et I« 
pul(c« municipale est toujours parvenue k faire circuler 

(Suite i la page 2) 
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LA LOI ET LA PETITE CRISE 
Ce n'est pas Se certificat 

DE "DECERTIFICATION 
(f 

L'affrifude des gérants de io compagnie DU PONT OF CANADA LTD. et de 
lo CONSOLIDATED PAPER (Division BELGO) nous laisse croire que ces mes-
sieurs ne comprennent- rien à lo loi des Relotions ouvrières ou, alors, qu'ils 
s'en servent uniquement à leurs fins sans tenir compte de la justice sociale 
io plus élémentaire. 

RAPPELONS LES FAITS 
Dans les deux usines s'est produit un arrêt de 

travail qui exprime bien le degré d'exaspération 
qu'avaient atteint les employés. Devant l'ampleur 
du confit, les gérants ont-ils songé à négocier sé-
rieusement avec les employés ? Non. Pas du tout.. 
Leur première idée, ce fut d'avoir recours à h ' 
Loi des Relations Ouvrières. 

Donc, conformément à l'article 41, ils demandè-
rent à la Commission des Relations Ouvrière.»; 
(où les patrons sont toujours bien accueillis) deux 
choses: 

1. QUE LES ARRETS DE TRAVAIL SOIENT 
CONSIDERES COMME DES .GREVES ILLEGA-
LES. (Inutile de s'adresser à la Justice pour cela, 
MM. BARRETTE et DUPLESSIS, passant par-des-
sus la tête des juges, décrètent à peu près tou-
tes les grèves illégales.) 

2. QUE LA COMMISSION REVOQUE I.E CER-
TIFICAT DE RECONNAISSANCE SYNDICALE 
DES DEUX SYNDICATS. Il va sans dire que la 
Commission a répondu aux demandes des com-
pagnies. . . beaucoup plus vite qu'elle ne répond 
habituellement aux demandes des syndicats. Donc, 
le 14 juillet, les deux syndicats étaient DECERTI-
FIES. Pour ceux que ce mot inquiète, nous irons 
voir ce qu'il signifie dans la loi même, cette loi 
des Relations Ouvrières qui n'existait pas avant 
194L 

LES COMPAGNIES VIOLENT LA LOI 
Notons, cependant, qu'avant 1941 il y avait 

des usines, des employés, des syndicats, des con-
trats de travail et même des arrêts de travail. . . 

L'ARTICLE 4 de la nouvelle loi précise d'abord 
que: "Tout employeur est tenu de reconnaître 
comme représentant collectif des salariés à son 
emploi, les représentants d'une association grou-
pant la majorité absolue desdits .salariés et de 
négocier, de bonne foi, avec eux, jne convention 
collective de travail." 

Avant d'aller plus loin, demandons-nous si 
la DU PONT et la BELGO, pour qui la loi est 
"sacrée", ont respecté ledit article 4 alors que 
Jes syndicats avaient leur certificat. 

La réponse, c'est NON. Les gérants ne veulent 
pas discuter "de bonne foi" avec les, représen-
tants syndicaux et, au mépris de la loi, essayent 
de briser les syndicats, ils intimident les employés 
et leur font des offres individuelles. 

Or comme la Commission des Relations Ou 
vrières ne force pratiquement jamais les em-
ployeurs à respecter la loi, les deux syndicats en 
cause ont tout simplement retourné leurs cer-
tificats, avant même d'être légalement décertifiés. 
Ils ne voulaient pas perdre une minute de leur 
temps à plaider leur cause et refusaient de se 
mettre à genoux pour qu'on leur laisse un bout 
de papier sans valeur. 

BUTS DES COMPAGNIES 
Mais la Commission ne manque pas de temps 

â perdre. Pour expliquer sa décision de révoquer 
les deux certificats, elle, a cru nécessaire de ré-
diger un texte de cinq gages grand format pour . 
chacune des deux compagnies. ,' 

Dans le cas de la BELGO, la compagnie ayant 
aussi demandé à la Commission de poursuivre no-
tre confrère ' MICHEL CHARTRAND en vertu 
de l'article 43 de la loi, cette dernière a égale-
ment accordé cette "faveur" à la compagnie. 

Vous vous demandez peut-être pourquoi les 
compagnies ont insisté pour que soient déccrti-
fiés les syndicats puisque ce certificat n'a pas 
d'importance. C'est tout simplement pour jeter de 
la confusion dans les esprits, inquiéter les tra-
vailleurs peu au courant des lois, discréditer les 
syndicats aux yeux du gran^ public qui connaît 
encore moins la Loi des Relations Ouvrières que 
les travailleurs. 

LE CERTIFICAT PAS OBLIGATOIRE 
Pourtant la loi indique clairement que les as-

sociations de travailleurs, ou syndicats, ne son/ 
pas OBLIGES de demander un certificat. Lisons, 
à ce sujet, l'article 6: 

"Toute association qui DESIRE être recon-
nue pour les fins de la présente loi comme re-
présentants d'un groupe de salariés ou d'em-
ployeurs doit s'adresser par requête écrite à la 
Commission et celle-ci, après enquête, détermine 
si cette association a droit d'être ainsi reconnue 
et quel groupe de salariés elle représente." 

Vous avez noté: "Toute association (ou syn-
dicat) qui DESIRE..." Ce n'est donc nullement 
une obligation, et un syndicat peut très bien exis-
ter, négocier avec les employeurs et signer des 
conventions collectives sans avoir de certificat. 
On compte dans la province des centaines de syn-
dicats qui n'ont jamais éprouvé LE DESIR d'avoir 
un certificat de reconnaissance et qui, chaque 
année, signent des conventions collectives tout 
à fait légales. 

D'ailleurs, l'article 18 de la loi affirme en tou-
tes lettres: "Rien dans la présente loi n'empêche 
une association non reconnue de conclure une 
convention collective, mais une convention ainsi 
conlue est non avenue le j"ur où une autre asso-
ciation est reconnue par la Commission pour le 
groupe que représente cette dernière association." 

Ce qui veut dire qu'un syndicat solide peut 
se moquer lu certificat. Ainsi, par exemple, le 
syndicat des employés de la BELGO ne risque 
rien tant qu'il représente une confortable majorité. 

L'HEURE DES NEGOCIATIONS 
Comme on peut le constater, les gérants de !a 

DU PONT et de la BELGO, mal conseillée par leur.s 
avocats et encouragés par le Ministère du Travail, 
s'amusent à jouer aux procédures légales au lieu 
d'essayer de régler le conflit. -

Ils ont réussi à faire .décertifier deux syndicats, 
à emprisonner MICHEL CHARTRAND et à ef-
faroucher un certain nombre de travailleurs mal 
renseignés .C'est un piètre résultat. 

Pourquoi les employeurs ne descendraient-ils 
• 'oas de leurs grands chevaux et ne discuteraient-ils 
pas honnêtement avec les principaux intéressés 
dans le conflit: les employés? Le but à attein-
dre, c'est la signature d'une convention collective 
honnête. Pour arriver à ce but, un seul moyen: les 
négociations. Les employés sont prêts à nésccier. 
Mais les employeurs ne veulent pas. Ils ont peur 
de négocier avec des travailleurs aussi unis, aussi 
décidés. I l s préfèrent essayer d'abord de les désu-
nir et de les démoraliser. Mais les semaines pas-
sent, le petit jeu des procédures légales est pres-
que fini, les travailleurs refusent toujours, en 
bloc, de retourner au travail. . . 

Messieurs les employeurs, soyez réalistes: l'heu-
re des négociations sérieuseS; a sonné. 

Elections à Shawinigan-Sud 
Le résultat des récentes élec-

tir.ns à SHAWINIGAN a été bien 
fi.c'ueilli par toute la population 
de la municipalité et, en iParti-
culier, par sa population; ouvriè-
re. 

On sait que le nouveau maire, 
M msieur BRUNO SIGMÉN, (ma-
jorité dé 541 voix) n'a jaimais 
eanhé sa sympathie pour le syndi-
calisme et il a toujours témoigné 

beaucoup d'intérPt aux problèmes 
des ouvriers de SHAWINIGAN. 

Monsieur .Alphonse Huard, élu 
é'fhevin par une majorité de 596 
voix, est lui-même uti syndiqué. 
Les deux autre: . échevins élus 
pai proclamation. sont MM. Gé-
rard O'BÔNSAVIN et Henri LE-
CLERC. 

Par ses résultats, cette élec-
licri nous rappelle celle de Saint-

HYACINTHE où deux syndiqués 
ont été élU3 échevins.' Elle prou-
ve que dans des élections hon-
nêtes, la voix de la population 
oavrière réussit à se faire ente,n-, 
dre- en dépit des efforts dès 
grands partis provinciaux qui 
veulent mettre leur nez même 
dans nos .çonseik de ville. 

Souhaitons qqe des élections 
aussi honnêtes d]eviennent vite la 
règle dans notre province. 

(Suite de I» page 1) 

connaissance aux associations pro-
fessionnelles est quelque chose 
de récent dans notre province. 
Cette procédure fut inaugurée en 
1944 par la passation de la Loi 
des Relations ouvrières et visait, 
en particulier, a établir une pro-
cédure qui faciliterait le règle-
ment des conflits de juridiction 
entre les unions. Vous vous sou-
viendrez peut-être que dans cet-
te période, il y a eu plusieurs 
conflits de ce genre, entre autres, 
chez Price Brothers, dans le Sa-
guenay, et parmi les employés 
de tramway de Montréal. Lors-
que deux ou plusieurs unions ri-
vales se disputaient le droit de 
représentation d'un groupe de 
travailleurs, il n'existait aucune 
méthode légale pour déterminer 
laquelle était majoritaire. La Loi 
des Relations Ouvrières appor-
tait une .«oiulion à ce problème 
en faisant établir par des enquê-
teurs du gouvernement, ou p i r 
un vote, le caractère représenta-
tif des associations professionnel-
les. 

De plus, l'article i «le la Loi 
établissait qu'un employeur était 
tenu de reconnaître l'union grou-
pant la majorité de ses ouvriers 
et de négocier de bofine foi avec 
elle une convention collective de 
travail. 

Le certificat lîe reconnaissan-
ce syndicale n'a jamais été obli-

. gatoire en vertu de nos lois. C'est-
à-dire que même depuis 1944, un 
employeur et un syndicat ou-
vrier peuvent signer nne conven-
tion collective de travail sans que 
ce dernier détienne un certificat 
de reconnaissance de la Commis-
sion de Relations Ouvrières. Dans 
certains secteurs, comme l'indus-
trie de la construction, les unionis 
ouvrières ne se font jamais certi-
fier à cause des difficultés prati-
ques que soulève l'application de 
cette procédure. Pourtant les syn-
dicats ouvriers existent et signent, 
chaque année, un grand nombre 
de conventions collectives de tra-
vail. 

Pas des problèmes 
léqoux 

11 ne faut donc pas confondre 
l'existence des syndicats et leur 
droit de représenter les ouvriers 
lorsqu'ils sont majoritaires avec 
le certificat de reconnaissance. 
Nos syndicats existent à compter 
de leur formation ou de leur in-
corporation en vertu de la Loi 
des Syndicats professionnels et 
non en vertu d'une décision de la 
Commission de Relations Ouvriè-
res. 

D'ailleurs, lorsque la compagnie 
Du Pont of Canada a signé sa 
dernière convention avec notre 
syndicat, ce dernier ne détenait 
pas de certificat de reconnais-
sance de la Commission de Rela-
tions Ouvrières. La Compagnie 
aurait donc mauvaise grâce, au-
jourd'hui, alors qu'il exi.ste un 

conflit sérieux, de prétendre que 
le Syndicat n'existe pas, cc qui 
contredirait ses propres attitudes 
passées et compliquerait davanta-
ge la situation actuelle. 

Serait-il raisonnable de penser 
que ces compagnies puissantes et 
influentes, bien avisées par leurs 
conseillers, ont couru innocem-
ment le risque de signer des con-
ventions collectives avec des or-
ganismes qui n'existaient pa.s? 
Comme il faut répondre par la 
négative, comment qua'ifier alors 
leur attitude présente? Je voii.» 
laisse le soin d'en .juger. 

Les problèmes qui existent pré-
sentement à la Belgn. à la l.au-
rentide et à la Du Pon» ne sont 
pas d'abord des problèmes lé-
gaux même s'il peut y avoir des 
incidences légales. Ce sont des 
problèmes humains ou'il convient 
de traiter comme tels quitte par 
la suite à s'attarder aux implica-
tions juridiques et aux autres in-
cidences d'ordre secondaire, Lors-
qu'un malade se n'-éscnte chez 
un médecin ce dernier ne refuse 
pas ses services sous prétexte 
qu'il n'aime pas la façon dont le 
malade a contracté sa maladie. 

Exemple de la 
Grande-Brcffirne 

J'ai eu l'occasion de vivre, sur 
les lieux, ces derniers mois, les 
conflits du travail qui ont paraly-
sé partiellement l'activité écono-
mique de la GrandP Bretagne. 
Même si ces grèves ét.ifnnt désan-
prouvées par les aiitori<és publi-
ques et les autorités syndicales, 
tous se sont mis à la tâche pour 
les régler le plus tôf riossible. 
Le ministre du Travail de l'An-
gleterre a passé des nuits entit 
res avec les parties afin de les 
aider à mettre un ternie au dif-
férend. Ce qui est encore plus 
impressionnant, le ministre se 
trouvait à aider des syndicats qui 
sont affiliés à un parti politique 
qui est le rival du sien. II consi-
dérait sans doute, et avec raison, 
que lorsque le bien commun est 
en jeu, on laisse de côté ses pe-
tites rancoeurs et même ses opi-
nions pour'Ie servir le mieux pos-
sible. Vous pouvez juser de la 
différence avec nos nropres ai • 
torités gouvernementales qui non 
seulement refusent d'itider mais 
s'évertuent à créer des difficul-
tés nouvelles pour cmrtêcher le 
règlement équitable du diffé-
rend. 

Je crois que si la population en-
tière de Shawinigan exige que 
les parties et les responsables de 
l'intérêt public fassent l'effort 
nécessaire pour résoudre les con-
flits actuels, il n'y a aucune 'ai-
son qu'ils se prolongent. Plusieurs 
des problèmes qui existaient au 
début ont trouvé une solution «t 
il ne manque plus qu'une mani-
festation de bonne foi de la part 
des intéressés pour que tout en-
tre dans l'ordre. 

A propos d'une l e t t r e . . . 
(Suite de la page 1) 

les autos même lorsqu'un groupe de travailleurs c'était 
massé à un endroit en particulier. Au cours des quelques 
manifestations publiques des travailleurs, la bonne humeur 

.» toujouri' dominé. 
Et c'est ça que SL FRANCQ appelle un "règne de ter-

reur" ? Mais peu importe la vérité, peu importe lei 
faits. Pour M. FRANCQ, ce qui importe c'est de «alir leŝ -
syndicats de îa région affiliés à la CTCC. II croit que 
cela suffira à convertir à la FAT (qu'ils ont bien connue 
jadis . . . ) des travailleurs attachés à leur» syndicats. Il 
se truihpe. 

Ses propos démagogiques auront pour résultat dé faire 
rire (à ses dépens) les honnêtes travailleurs de la région 
et de discréditer encore un peu plus la FA"! et la Fra-
ternité internationale des ouvriers de , la pulpe, du sul-
phite et du papier. 

Monsieur Marcel FRANCQ sert mal le syndicalisme 
en général-, les dirigeants'îile la FAT, s'il» ont à coeur 
l'unité syndicule, devraient rappeler à l'ordre ce faux frère. 
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Négociations à Shawinigon 
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VOTE INUTILE ? 
Au début de l'assemblée, les 

•syndiqués n'étaient pas unani-
mes sur l'opportunité de pren-
dre un tel vote. "Pourquoi vo-
ter pour affirmer que nous vou-
lons rester dehors? Nous som-
mes dehors. Il n'y a pas de li-
gne de piquetage et n'importe 
qui d'entre nous peut aller re-
.i oindre ceux qui se sont désoli-
darisés de leurs camarades de 
travail et qui n'ont pas accepté 
la décision de la majorité! 
Pourquoi voter? Notre volonté 
est claire et elle s'exprime en 
ce moment même, par notre 
absence de l'usine." 

Enfin, l'assemblée a accepté 
de prendre le vote d'abord pour 
rassurer ceux qui croiraient en-
core que les employés de la 
BELGO ne savent pas vraiment 
ce qu'ils veulent, et ensuite, 
pour renseigner la compagnie 
qui affirme à qui veut l'enten-
dre, que seule une minorité re-
fuse de rentrer à l'usine. 

QUASI-UNANIME 
Selon les méthodes démocrati-

ques, on a procédé à un vote 
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secret. Cependant, tous les mem-
bre.s présents ont dû s'identifier 
pour obtenir un bulletin de 
vote. Ces bulletins furent com-
pilé.s et comptés par des scruta-
teurs choisis par l'assemblée. 

Le résultat a été une confir-
mation de ce que tout le monde 
savait. La quasi-unanimité des 
employés présent.s (soit 96%), 
s'est prononcée contre le retour 
à l'usine avant que la compa-
gnie n'ait signé un contrat de 
travail honorable. 

Devant un témoignage aussi 
clair de la volonté des employés 
M. MOSHER a fait semblant dé 
ne pas comprendre et a tout 
simplement mis en doute Thon-
neteté du vote pris par l'assem-
blee. II a joué sur les mots en 
disant qu'il y aurait plus de 4% 
des employés qui ne font pas 
la greve et qui travaillent à la 
BELGO. 

UN FAIT BRUTAL 
11 est évident qu'il était ques-

tion de 96% des travailleurs 
VresenU à la réunion, c'est-à-» 
dire 96% des travailleurs qui ne 
rentrent pas à l'usine. Or il est 
un fait admis, que ces travail-
leurs sont en majorité. 

M. MOSHER, en essayant de 
minimiser l'importaijce du con-
flit de la BELGO, vous ne trom-
pez que vous-même. Nous .atten-
dons de vous une attitude moins 
puérile et, surtout, plus humai-
ne. Que le .syndicat de vos em-
ployés soit certifié oti non, que 
tèlle assemblée de iSyndiqués 
ait compté 50 ou 100 personnes 
de plus ou de moins, cela ne 
change rien au fait brutal que 
vous connaissez bien: là BELGO 
ne produit pratiquement pas. 
Cette situation ne petit durer 
indéfiniment et pour qu'elle 
cesse au plus vite, le plus sûr 
moyen, M. MOSHER, c'est d'en-
tamer des négociations. 

Simple question de bon sens... 

LES GREVES PROFITENT-ELLES 
AUX TRAVAILLEURS? 

Un préjugé courant qu'on esso 
orrets de fravoil, c'est le suivant: "Ils 
sonne e t m ê m e pas oux travailleurs eu 
ver cette assertion, on a recours o l'or 
triomphent, même s'ils obtiennent les 
ensuite des années , parfois, quand les 
huit ans, avant de retrouver l'argent q 
solaire au cours du confl it lui-même." 

ie de faire valoir pour combattre les 
ne profitent, dit-on aux ouvriers, c per-

x-mcmes qui les font ," Et pour prowi-
gument suivant: ' 'Même si les ouvriers 
ougmenfat ions récfomées, ils mettront 
grèves sont longues, jusqu'à sept oui 

u'ils ont perdu par la privation de («wr 

Comme les trois singes de l'Inde, tes potrons 
m'entendent rien, ne voient rien et ne disent rien 

A LA BELGO 

Le vote des 
de Id 

est 
Nous avons ass is té à la r é u n i o n des employés de l a 

BELGO a u cours de laque l le f u t p r i s le f a m e u x vote en f a v e u r 
de l ' a r r ê t d e t ava i l qui-se p o u r s u i t depu is p lus d ' u n mois d é -
j à . Là, n o u s a v o n s vu la d é m o c r a t i e à l 'oeuvre, n o u s avons vu 
des h o m m e s l ibres d i scu te r l i b r e m e n t l eurs p r o b l è m e s e t 
p r e n d r e l eurs r e sponsab i l i t é s . 

L'objection est sérieuse en ap-
parence, mais arrêtons-nous un 
moment à réfléchir sur le point 
suivant. Supposez que depuis un 
siècle, tous les travailleurs au-
raient raisonné de cette manière. 
Supposez qu'ils aient constam-
ment refusé de quitter le travail. 
Personne ne contestera que nous 
serions aujourd'hui encore dans 
la misère effrayante qui régnait 
alors dans tous les pays parmi 
les travailleurs industriels. 

C'est par des arrêts de travail 
que les ouvriers ont fait cesser 
le travail des enfants; c'est par 
ce moyen aussi qu'ils ont aboli 
le système des amendes, qui ré-
gnait alors dans toute l'industrie 
et qui mangeait chaque semaine 
un pourcentage important des 
maigres salaires payés alors. Si 
les heures de travail ont passé 
de soixante-dix heures à quarante 
et quarante-cinq par semaine, 
c'est parce que des travailleurs 
ont employé les grands moyens. 
Et pour élever les salaires eux-
mêmes, il a fallu, non pas seule-
ment des discussions avec les 
employeurs mais aussi et très 
souvent des démonstrations de 
force économique. C'est peut-être 
triste, mais c'est ainsi. On ne 
changera ni l'histoire ni les con-
ditions économiques avec de bon-
nes intentions. 

Où est le vrai scandale ? 
D'ailleurs, il faut se demander 

ce qu'est au juste l'arrêt de^ tra-
vail. Et quand on y pense bien, 
on se rend compte que ce n'est 
rien d'autre que l'interruption 
d'un échange. Donne-moi ton tra-
vail, dit l'employeur, et je te 
donnerai en échange un salaire. 
Si le salaire convient au travail-
leur, il donne son travail, mai.s 
si le salaire ne lui convient pas? 
11 refuse son travail, voilà tout. 
C'est ce que vous faites tous vous-
mêmes quand vous achetez un 
objet, par exemple. Le marchand 
dit: "Donnez-moi telle somme 
d'argent et je vous donne cet 
habit." Mais s'il demande trop, 
vous n'êtes pas obligés'd'acheter. 
Vous gardez votre argent et le 
marchand garde son habit. Fon-
damentalement, c'est la même 
chose dans un conflit de travail, 
»vec cette seule différence què 
le travail n'est pas une simple 
marchandise mais ce que les tra-
vailleurs possèdent de plus pré-
cieux, leur seule richesse. 

le ne voulait pa» payer ses ou-
vriers convenablement? Je vous 
pose sérieusement la question: 
vous souvenez-vous d'un seul cas 
où nos autorités provinciales ont 
dénoncé une compagnie? Pour 
ma part, je cherche en vain dans 
mes .souvenirs pour en trouver 
un de cette espèce. 

Il faut donc prendre avec un 
grain de sel, et un gros grain 
de sel, le scandale éloquent que 
manifestent depuis quelque temps 
des gens dont la vertu ne fonc-
tionne que dans certains cas par-

ticuliers, c'est-à-dire les cas «ft 
les ouvriers sont en cause. 

Comme je le disais au début, 
que les scandalisés nous disent 
d'abord ce qu'ils pensent de nos 
réclamations, de l'attitude butée, 
entêtée des employeurs, et nou« 
écouterons ensuite ce qu'ils ont 
à dire de nos propres attitudes. 
S'ils veulent bien procéder ill«i 
cette manière, c'est-à-dire avec 
un minimum de justice, cela vau-
dra mieux que les policiers pro-
vinciaux pour arriver à une en-
tente. 

Pourquoi donc crierait-on au 
scandale quand les ouvriers refu-
sent leur travail, et jamais quand 
les compagnies refusent leur ar-
gent? Avez-vous déjà entendu nos 
politiciens, si éloquents pour dé-
noncer les "chefs ouvriers irres-
ponsables", comme ils disent, les 
avez-vous déjà entendu dénoucer 
wne seule compagnie parce qu'el-

A propos du d imanche 
Tel é t a i t le t i t r e d ' u n e a n n o n c e l a r g e m e n t d i f f u s é e p a r 

la CONSOLIDATED P A P E R d a n s l a MAURICIE. D a n s ce t t e 
a n n o n c e , rédigée s a n s d o u t e p a r que lque a v o c a t mie l l eux 
la c o m p a g n i e n e c a c h e p a s son i n t e n t i o n de p r o d u i r e d u 
p a p i e r le d i m a n c h e , "en cas de fo rce m a j e u r e seulement '^ 
et de c o n t i n u e r à f a i r e les r é p a r a t i o n s le d i m a n c h e . 

Toléronce des autorités religieuses 
Les a r g u m e n t s de la c o m p a g n i e s o n t l a m e n t a b l e s Ci-

tons , p a r exemple , ce p a r a g r a h e ; 

"Donc si les ouv r i e r s e u x - m ê m e s n o u s a c c o r d e n t l eu r 
c o n s e n t e m e n t et si les a u t o r i t é s re l ig ieuses et civiles le to lè -
r e n t Il nous s emble que le S y n d i c a t n e s a u r a i t r a i s o n n a b l e -
m e n t s o b j e c t e r à u n e te l le e n t e n t e qui n e vise que des cas 
d ' u rgence excep t ionne l l e . " 

D 'abord , la CONSOLIDATED d e v r a i t s avo i r que les Ou-
vr ie rs n ' a c c o r d e n t p a s l eu r c o n s e n t e m e n t a u x e m p l o y e u r s 
m a i s c h a r g e n t leur s y n d i c a t de p a r l e r au n o m de t o u s lee 
synd iqués . (Relisez l ' a r t i c le 4 de l a Loi des R e l a t i o n s O u -
vr ières . . . ) • 

D e u x i è m e m e n t les a u t o r i t é s re l ig ieuses se s o n t m a i n t e s -
fois p r o n o n c é e s c o n t r e le t r a v a i l d u d i m a n c h e et si elles 
s e m b l e n t " le t o l é re r c 'es t qu 'e l les n ' o s e n t p a s soulever d a -

v a n t a g e les pass ions p o p u l a i r e s s u r u n e ques t ion auss i b r û -
H q ï e V a u coeur des t r a v a i l l e u r s catho,-

Pu i sque l 'opinion des a u t o r i t é s re l ig ieuses semble i n -
. teresser la CONSOLIDATED, c i tons ces pa ro l e s de Léon X I I I 
RU s u j e t du repos d o m i n i c a l : 

" L e dro i t au repos de c h a q u e joUr, a ins i que la cessat,ion 
du t r a v a i l le j o u r du Se igneur , doit ê t r e l a condit ion e x p r e s -
se ou t ac i t e de t o u t c o n t r a t p a s s é e n t r e p a t r o n s e t ouvr i e r s 
^ o u ce t t e cond i t i on n ' e n t r e r a i t pas , le c o n t r a t n e s e r a i t 
p a s h o n n ê t e , ca r n u l n e p e u t ex iger ou p e r m e t t r e la v io la t ion 
des devoirs de l ' h o m m e e n v e r s Dieu e t enve r s l u i - m ê m e . " 

II f a u t b e a u c o u p d ' a u d a c é à l a CONSOLIDATED p o u r 
i n s inue r que les a u t o r i t é s re l ig ieuses t o l é r e r a i e n t qu ' on 
viole des devoirs aussi s ac rés . 

Toleronce des autorités civiles 
^ L 'a l lus ion à la t o l é r a n c e des a u t o r i t é s civiles s o n n e p lus 
us te . Il exis te u n e loi de l ' obse rvance du d i m a n c h e e t c e t -

te loi n es t p a s r e spec tée . O c c a s i o n n e l l e m e n t u n m i n i s t r e ou 
u n premier , min i s t r e , c o n d a m n e p u b l i q u e m e n t le t r a -

va i l du d i m a n c h e . M a i s s i M. D U P L E S S I S le voula i t v r a i -
m e n t , il n a u r a i t q u ' à i n t e r v e n i r é n e r g i q u e m e n t e t le p r o b l è -

Z' v e u f n ^ ^ n l T - " i l n î s t r e n ç veu t p a s dép l a i r e a u x grosses c o m p a g n i e s . I l la isse d o n c 

Si au m o i n s il le^ la}s.<!a}t f a i r e , . . 
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Il faudrait décertifier 
Commission des Relations Ouvrières 

Quand ils trayaillent, les oMyriers n'existent pas - Mau-
vaise mère de famille - A b Commission, deux hommes 
p e u v e n t décider - Marcel Francq, un "ancien' de la 
Commission. 

E n t e m p s o rd ina i re , évi-
<lsîmment, les g r a n d s j o u r -
n a u x se r e n d e n t p lus ou 
m o i n s compte de l ' i m p o r t a n -
ce de la classe ouvr iè re d a n s 
l ' Indus t r ie . I l n ' e s t ques t ion 
que des b i lans des g r a n d e s 
compagn ies , de M. le P ré s i -
d e n t U n t e l qui a f a i t te l d i s -
cours , des a c t i o n n a i r e s qu 'on 
a convoqués à te l e n d r o i t ' 
f u n e m i n o r i t é d ' a c t i o n n a i -
res, b ien e n t e n d u ) ou encore 
de tel m in i s t r e qui a p rés idé 
l ' i n a u g u r a t i o n de tel le us ine, 
capable de p rodu i r e t a n t de 
tiMines. 

E t d a n s tou tes ces nouve l -
las, on ne t i e n t p a s c o m p t e 
des ouvr iers . On d i r a i t que 
c 'es t M. le P r é s i d e n t U n t e l 
qui f a b r i q u e les produi t s , o n 
d i ra i t que les a c t i o n n a i r e s 
e u x - m ê m e s f o n t m a r c h e r les 
m a c h i n e s ou e n c o r e que l ' a -
mi t i é de tel m i n i s t r e est p lus 
I m p o r t a n t e que la m a i n -
d 'oeuvre pour p rodu i re du 
papier ou des p rodu i t s ch i -
miques . On di ra i t , en d ' a u -
i:re.5 termaî^, que les ouvr ie rs 
n ' e x i s t e n t pas . 

Il faut crier 
Mai.s q u a n d u n conf l i t se 

déc la re e t que les ouvr ie r s 
q u i t t e n t le t rava i l , a lors on 
se rend c o m p t e qu' i ls exis-
t en t . C'est assez cur ieux , 
mai.s c 'est s e u l e m e n t au m o -
m e n t où ils cessen t de t r a -
vailler qu 'on se r e n d c o m p t e 
de leur t r ava i l et de l ' impor -
t a n c e p r imord ia l e de ce t r a -
vail s a n s lequel il n 'y a p a s 
de p roduc t ion indus t r i e l l e 
pos.sible. 

En somme, pour utiliser une 
comparaison, l'opinion publique 
se comporte un peu comme une 
mauvaise mère de famille. Aussi 
longtemps que l'un de^es enfants 
reste tranquille dans son coin, -
elle l'ignore. Elle ne s'occupe 
même pas "qu'il obtienne justice, 
qu'il soit aussi bien traité que les 
autres, ceux qui crient fort. Et 
^uand soudainement, il en a assez 
et se met à crier lui aussi, c'est 
«lors seulement qu'elle se sou-
vient de lui. A ce compte-là, est-
ce qu'on peut reprocher au pe-
tit de prendre, de temps à autre, 
l«s moyens de se faire entendre? 

T o u j o u r s es t - i l que depuis 
quelques semaines , les g r a n d s 
Journaux , m ê m e é t r ange r s , 
se r e n d e n t c o m p t e qu' i l exis-
te des ouvr ie rs à S h a w i n l -
ï a n . E t n a t u r e l l e m e n t , ils se 
m e t t e n t à se poser des ques -
t ions . Il nous d e m a n d e n t p a r 
exemple combien d 'us ines 
f o n c t i o n n e n t d a n s la région 

e t s ' exc l amen t de surpr i se 
devadnt l ' i m p o r t a n c e du cen -
t r e Indus t r ie l . 

Mais de plus, i ls. posen t 
c e r t a i n e s ques t ions sur les 
é v é n e m e n t s de ces Jours-c i 
e t p a r t i c u l i è r e m e n t su r la 
déce r t i f i c a t i on des synd ica t s . 

CriM d» decertification 
Un journaliste étranger nous 

disait par exemple au téléplione, 
hier matin: "Que va-t-il se passer, 
maintenant que vaa« ne représen-
tez plus les ouvriers de Shawini-
jan?" Evidemment, «u lieu de 
répondre nous lui avons demandé 
i notre tour en riant: "Mais de-
puis quand?" Et le journaliste 
m'a répondu bien sérieusement: 
"Mais depuis que vous n'avez plu» 
vof certificats". Il croyait, figu-
rez-vous, que le retrait des cer-
tificats ôtait à nos syndicats tout 
caractère représentatif. " M a i s 
voyons, lui ai-je dit, pensez-vous 
que c'est le gouvernement qui 
nous a demandé de représenter 
les travailleurs? Pas du tout. Ce 
sont les ouvriers, et seuls les 
ouvriers eux-mêmes pouvaient 
le faire". Si donc ce sont les ou-
vriers qui donnent aux syndicats 
le mandat de les représenter, ce 
sont aussi les ouvriers seuls qui 
peuvent le retirer. "Mais cela 
s'est-il déjà produit dans le passé, 
continuait mon journaliste, que 
des syndicats soient décertifiés?" 
De toute évidence, il n'avait pas 
suivi l'activité ouvrière de très 
près ces dernières années. Car 
tous ceux l'ont suivie savent que 
la Commission traverse périodi-
quement des crises de décertifica-
tion. Ca revient aussi régulière-
ment que la rougeole ou les radis. 

Mais ce qui a v r a i m e n t ou-
ver t les yeux à mon j o u r n a -
liste, c ' e s t ' q u a n d je lui ai 
pa r l é de la grève de l ' a m i a n -
te, a u cours de laquelle les 
synd i ca t s des m i n e u r s 
a v a i e n t ^été décer t i f iés , ce 
qui n ' a c h a n g é e x a c t e m e n t 
r ien à leur f idél i té syndica le 
n i à la grève qui s 'es t dé rou-
lée t o u t e en t i è re s a n s l â c h a -
ge de la p a r t des ouvr iers . 

Vers la dictature 
Du reste, j'aurais pu répondre 

aussi que c'est la Commission de 
Relations ouvrières elle-même qui 
mériterait probablement, si l'on 
y regardait de près d'être décer-
tifiée. Saviez-vous que cette com-
mission, d'après la loi, doit être 
formée de sept membres et qu'ac-
tuellement, elle en compte qiia-
tre seulement? Saviez-vous aussi 
que le président de la Commis-
sion dispose d'u« vote prépondé-
rant? Si vous y réfléchissez un 
moment, cela signifie que le pré-
sident n'« qu'à îe mettre d'accord 
avec un commissaire patronal et 
qu'à partir de ce moment, deux 
personnes peuvent décider dan» 

la province de tout ce qui concer-
ne le travail organisé sous U 
juridiction de la Commission. 
Quand on en est arrivé à ce point, 
vous admettrez qu'on n'est pas 
tellement loin de la dictature. 

J'aurais pu souligner aussi un 
autre point, touchant la forma-
tion de cette commission, à savoir 
que tous ses membres sont de* 
fonctiMinaires payés par le gOM-
vernement et dépendant entière-
ment de la politique pour leur 
pain quotidien et le beurre qu'ils 
mettent dessus. Quand donc u» 
ministre, avec le sans-gêne 
caractérise ces personnages, dé-
clare publiquement qu'un arrêt 
de travail est Illégal, sans mêm» 
avoir étudié les faits en cause, 
vous croyez que la commission de 
Relations ouvrières est à l'aise 
pour dire le contraire? 

C'est pourquoi les mouvements 
ouvriers de la Province deman-
dent depuis des années d'être 
représentés à la Commission et 
surtout de nommer eux-mêmes 
leurs représentants et de les fai-
re vivre, Le gouvernement de-
vrait accueillir à bras ouverts cet-
te suggestion, puisqu'il réalise-
rait ainsi une économie; nous 
sommes prêts à payer pour nos 
représentants. Mais non. Ces re-
présentants, payés par leurs orga-
nisations respectives, auraient 
trop d'indépendance pour le goût 
des politiciens. Ces derniers pré-
fèrent la sujétion des représen-
tants qu'ils nomment eux-mêmes. 

Et pour j uge r de la qua l i t é 
de r e p r é s e n t a n t s ouvr ie rs 
n o m m é s p a r le gouve rne -
m e n t , il vous s u f f i r a de s a -
voir que M. Marcel F r a n c q , 
de la F é d é r a t i o n amér i ca ine , 
le m ê m e qui nous a t t a q u e 
a u j o u r d ' h u i d a n s le dos, en 
plein conf l i t avec les compa-
gnies du papier , serv i t p lu -
s ieurs a n n é e s à la Commis -
sion, et f a i sa i t si bien l ' a f f a i -
re du g o u v e r n e m e n t qu 'on 
n ' 'arr iva plus à se déc ider de 
de le laisser p a r t i r q u a n d l a 
F r a t e r n i t é i n t e r n a t i o n a l e du 
P a p i e r ( pauv re elle) l ' invi ta , 
à lui s e r v i r ' d ' é d u c a t e u r o u -
vr ier . 

Pas de chantage ! 
La CTCC n'a jamais admis que 

les certificats de reconnaissance 
fussent considérés comme des cer-
tificats de bonne conduite. Cette 
position n'est pas nouvelle. Qui 
ne se souvient de la Marche sur 
Québec, de la lutte contre les 
Bills 19 et 20? Nous disions a-
lors, et nous n'avons pas chan-
gé d'idées, que le certificat de re-
connaissance ne pouvait servir 
qu'à une chose: certifier, com-
me son nom le dit. Et certifier 
quoi? Que tous les membres du 
syndicat sont de bons enfants, 
vaccinés, dociles et au goût »m 
gouvernement? Mais non, puisant 

Les cigares de M. 

Mosher ou le 

renard et le corbeau 
On sait.que M. MOSHER, qui se croit fin renard, 

a fait venir de MONTREAL un des avocats de La CON-
SOLIDATED. Me CORBEAU. On se croirait en pleine 
fable de LAFONTAINE si le fromage n'avait pris la 
forme de bons cigares. 

Ces cigares, M. MOSHER les distribue généreuse-
ment aux employés qu'il convoque à son bureau pour 
"causer" avec lui et avec Me CORBEAU. 

Avant le conflit, M. MOSHER ménageait ses ci-
gares et ne se donnait guère la peine de discuter de 
leurs problèmes avec les employés. Quand tout va bien, 
M. MOSHER oublie que son usine fonctionne grâce 
à des ouvriers, que ces ouvriers sont des hommes et 
que ces hommes ont des problèmes. 

Maintenant, tout à coup, M. MOSHER se trouve 
une vocation de bon papa, il "cause" avec ses ouvriers, 
il est tout sucre et tout miel et les cigares qu'il o f f r e 
sont de bonne qualité. 

Est-il nécessaire de dire ce gui fait l'objet des 
petites conversations de M. MOSHER ? Tout le monde 
auara deviné que le bon papa des ouvriers de la BELGO 
s'efforce, par tous les moyens possible, de convaincre 
ses employés de revenir au travail et de lâcher les 
confrères qui ont décidé, à la majorité, de quitter 
l'usine. 

Mais les paroles mielleuses et les bons cigares ne 
suffisent pas à faire changer d'idée des ouvriers qui 
ont longuement r é f l é c h i avant de poser un geste gra-
ve, à des syndiqués qui savent l'importance de la so-
lidarité. 

Soyez sérieux Me RENARD . .. pardon ! M. MO-
SHER. Soyez sérieux Me CORBEAU. L'heure est aux 
négociations franches. Le syndicat n'a pas cessé de ré-
péter qu'il était prêt, n'importe quand, à rencontrer 
les représentants de la compagnie. Le syndicat — que 
vous essayez de détruire en négociant individuellement 
avec chaque employé — ne vous demande pas de ciga-
res mais seulement un peu de bonne foi, un minimum 
de compréhension, une once de sens social. 

Et le conflit, qui frappe durement la compagnie et 
les ouvriers, trouvera bientôt une solution. 

les enquêteurs de la commission 
ne s'en informent même pas. Le 
certificat sert à certifier que le 
syndicat en question détient la 
majorité des adhésions ouvrières 
dans telle usine, et rien d'autre. 

Nous avons dit alors et nous 
croyons toujours que le certificat 
de reconnaissance doit être laissé 
au syndicat aussi longtemps que 
ce dernier détient la majorité. Il 
ne doit pas devenir un instrument 
de chantage ni servir à noircir 
dans l'opinion publique un cer-
tain groupe d'ouvriers. 

Si ce de rn ie r se r e n d cou-
pable d ' i r r égu la r i t é s ou du 
m o i n s si on le s o u p ç o n n e 
d ' u n e tel le o f f ense , la loi des 
R e l a t i o n s ouvrières prévoi t 
des s anc t ions . S e u l e m e n t , 
ce» s a n c t i o n s n e p e u v e n t 

ê t r e app l iquéès a v a n t qu 'on 
a i t f a i t u n e p r e u v e d e v a n t 
les t r i b u n a u x à cet e f f e t . E n 
t ou t e jus t ice , le synd i ca t p e u t 
alors se d é f e n d r e . C'est évi -
d e m m e n t mo ins fac i le da 
f a i r e u n procès que de p r o -
c l amer s a n s enquê te , d a n s 
u n discours ou u n e d é c l a r a -
t ion a u x j o u r n a u x , que tel 
a r r ê t de t r a v a i l est i l légal. 

Mais c 'est p lus j u s t e e'c 
c 'es t pourquo i n o u s nous o p -
pose rons à, t o u t e s les m e s u -
re s qui n e r e s p e c t e n t p a s le 
d ro i t de c h a q u e h o m m e e t 
de c h a q u e g roupe de p r é s e n -
t e r e t f a i r e valoir sa vers ion 
des f a i t s a v a n t d ' ê t r e c o n -
d a m n é . 


